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 n° 262 597 du 19 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juillet 2018, par X, qui déclare être de nationalité 

sénégalaise, tendant à la suspension et l’annulation de « La décision du 12 juin 2018, 

refus de visa de regroupement familial ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 juillet 2021. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et C. 

PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 27 mars 2014, M. [D.], le mari de la requérante est arrivé en Belgique et y a 

introduit une demande de protection internationale. Il a été reconnu réfugié le 12 mai 

2014. 
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1.2. Le 27 avril 2015, la requérante a introduit auprès de l’ambassade de Belgique à 

Dakar une demande de visa de regroupement familial en vue de rejoindre en Belgique 

son conjoint, M. [D.], titulaire d’un séjour illimité, sur la base de l’article 10 de la Loi. Le 26 

octobre 2015, la demande est rejetée. Le recours introduit à l’encontre de cette décision 

devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil) a été rejeté par l’arrêt 

n°173.618 du 26 août 2016. 

 

1.3. Le 14 septembre 2017, elle a introduit une seconde demande de visa de 

regroupement familial sur la base de l’article 10 de la Loi. Le 12 juin 2018, la partie 

défenderesse a rejeté la demande. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit :  

 

« La requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art 10, § 1er al 1, 

4° de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger 

rejoint ne prouve pas à suffisance (ou n’a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l’article 10 pour 

subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces 

derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. 

 

Afin de prouver ses revenus Mr D. a produit: 

 

- des fiches de paie pour son travail auprès du CPAS dans le cadre de l’art 60 se 

terminant en mars 2017 

- une attestation de chômage depuis avril 2017 

- des preuves de recherche active de travail et son contrat formation 

professionnelle 

- les extraits de rôle sur les revenus de 2016 et 2017 

- les allocations familiales 

- une aide financière par ADEL 

- un aperçu d'un budget du ménage 

 

L'extrait de rôle sur les revenus de 2016 et 2017 ne reflète pas la situation 

financière actuelle de Mr D. 

 

Etant donné que Mr a produit la preuve de recherche active de travail et la preuve 

de sa formation professionnelle, les revenus venant du chômage doivent être prises 

en compte 

 

Considérant qu'il ressort de ces documents que la personne à rejoindre dispose 

d’un montant mensuel entre 1150,56 euros et 1294,38 euros (pour l’année 2018) 

Or, ce montant est inférieur à 120% du montant  visé à l’art 14, §1, 3° de la loi du 

26.05.2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

 

Considérant que Mr a 1 enfant à charge pour lequel il reçoit ces allocations 

familiales. Etant donné que ces allocations sont destinées à l’éducation et 

l'entretien de l'enfant, elles ne sont pas prises en compte dans le calcul des 

revenus mensuels. 

 

Considérant que Mr D. ajoute également dans ses revenus une prime venant 

d’ADEL. Or il s'agit d'une aide financière de durée déterminée liée au logement qui 
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a été destiné à quelqu’un. Il ressort du registre national que Mr réside dans son 

logement actuel depuis 11/05/2016; l'aide financière est en principe pour une 

période de 2 ans (éventuellement renouvable). 

Or aucun information sur la durée de cette aide financière pour Mr D. été donné De 

plus, une aide financière implique que la personne se trouve dans une situation 

financière difficile. 

 

Considérant que Mr D. nous a produit un aperçu de son budget de ménage. Dans 

ses ressources Mr ajoute également un remboursement contributions, or ce 

montant vient d’un calcul provisoire de son  extrait de rôle pour les revenus de 

2017! 

Ce montant n'est donc même pas encore reçu par Mr D. (car pas encore vérifié par 

les impôts) et ne peut donc être pris en compte comme autres ressources! 

 

Par après Mr indique les dépenses de son ménage or Mr n’apporte aucune preuve 

de ses dépenses. Les dépenses mentionnées sur le document, à part du logement, 

ne sont que des déclarations sur l'honneur par Mr D. Or une déclaration sur 

l’honneur n'est pas une preuve objective et formelle. En aucune fois l'office des 

Etrangers peut porter crédibilité à ce document étant donné que l'intéressé ne 

prouve en aucune fois ses dépenses et ne prouve donc pas in concreto qu’avec 

ses revenus mensuels il peut prendre en charge une personne supplémentaire 

sans devenir une charge pour l'Etat. 

 

Dès lors au vu ce qui précède, il n'est pas répondu aux conditions posées par la loi 

et la demande de visa est rejetée. Pour le secrétaire d’Etat à l'asile et à la 

migration, signé: A. H.  Attaché. 

 

Motivation : 

Références légales: Art. 10, §1er, al.1, 4° de la loi du 15/12/1980 

 

Limitations: 

• L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir 

dans le cadre d'un regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au 

moins une de ces conditions n'est pas remplie, votre demande de visa est rejetée. 

• L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient 

remplies. 

• En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas 

l'Office des étrangers de vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer 

toute enquête ou analyse jugée nécessaire. 

• L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d'introduire une 

nouvelle demande. Les conditions à remplir et les documents justificatifs à 

présenter sont renseignés sur le site de l'Office des étrangers (www.dofi.fgov.be). 

• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art.10, § 1er, 

al.1, 4° ou 5° ou à l'art. 10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la 

loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve pas à suffisance (ou n'a pas 

prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tel 

que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des 

membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour 

les pouvoirs publics ». 
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2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « l'erreur manifeste d'appréciation et 

de la violation des articles 7 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union, des 

articles 10, 10ter, 12bis et 62 §2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers, lus en conformité avec les 

articles 4, 1, 16 et 17 de la directive 2003/86/CE, ainsi que du droit au regroupement 

familial, de l'intérêt supérieur de l'enfant et du devoir de minutie et de collaboration 

procédurale ». 

 

2.2. Elle invoque les articles 10, 10ter et 12bis de la Loi et rappelle que le regroupant doit 

disposer de revenus suffisants, que si tel n’est pas le cas, la partie défenderesse doit 

examiner les moyens de subsistance nécessaires à la famille pour subvenir à ses besoins 

sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, tout en tenant compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant.  

 

Elle soutient que le droit au regroupement familial est garanti par l’article 4 de la Directive 

2003/86/CE, laquelle n’a pas été transposée dans les temps. Elle affirme alors que le droit 

belge doit être appliqué et interprété conformément à la Directive. Elle cite un extrait de 

l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après la CJUE) dans l’affaire 

Chakroun du 4 mars 2010. 

 

Elle reconnait que la partie défenderesse pouvait exiger du requérant la preuve des 

ressources stables, régulières et suffisantes pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa 

famille sans recourir à l’aide sociale, mais rappelle que cette faculté doit être interprétée 

de manière stricte. Elle rappelle qu’il convient de favoriser le regroupement familial et 

l’intérêt supérieur des enfants à la lumière des articles 7 et 24, §§2 et 3 de la Charte des 

droits fondamentaux, en tenant compte de tous les éléments du cas d’espèce. Elle 

rappelle en quoi consiste le devoir de minutie et soutient que la décision viole les 

principes et dispositions précités en ce qu’elle ne procède pas en un examen individualisé 

du cas d’espèce.  

 

2.3. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant alors qu’elle était bien consciente d’avoir accordé un visa à l’enfant 

de la requérante, qu’ils vivent séparés depuis deux ans et que la vie familiale est 

impossible ailleurs qu’en Belgique étant donné le statut de réfugié reconnu au regroupant. 

Elle rappelle que plusieurs documents ont été transmis avec la demande et note que la 

partie défenderesse n’en a nullement tenu compte, en violation des articles 12bis, §7 et 

62, §2 de la Loi. Elle soutient que « Le fait que les parents aient choisi de faire venir 

l'enfant seul n'affecte pas ce raisonnement puisqu'à défaut d'avoir procédé ainsi, l'enfant 

n'aurait plus (renoué) de contact avec son père, dont il vivait séparé depuis sa fuite du 

pays. Dans un cas comme dans l'autre, il n'aurait pu vivre avec ses deux parents ». 

 

2.4. Elle reproduit un extrait de la décision attaquée et revient tout d’abord sur la non-prise 

en considération du remboursement d’impôts pour l’année 2017. Elle souligne que 

contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, le montant indiqué revient bien au 

regroupant dans la mesure où l’administration fiscale a manifestement vérifié le décompte 

avant de le lui soumettre. Elle affirme dès lors que ce remboursement des contributions 

est à prendre en considération. Elle souligne également que le document en question 

relève que le requérant a perçu, en 2017 : « Traitements et salaires : 5375.47, Pécule de 

vacances anticipés : 1846.87 €, Arriérés de rémunérations ordinaires : 240.84 €, 

Allocations de chômage : 10771,72 €, Autres revenus de remplacement : 94,50 €, Bonus 
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à l'emploi : 474.63 €, Remboursement d'impôt : 930.88 € - Soit un total annuel de 

19734.91 € ; et une moyenne mensuelle de 1644.57 € ».  

Elle souligne que le montant moyen mensuel pour l’année 2017 dépasse bien le minimum 

requis et regrette que la partie défenderesse ait pris en considération les revenus de 2018 

alors que ceux-ci n’étaient pas encore définis, la décision ayant été prise au milieu de 

l’année. Elle conclut en la violation des dispositions et principes visés au moyen. 

 

2.5. Quant à l’évaluation individuelle des besoins, elle soutient que la décision attaquée 

viole les dispositions visées au moyen, mais également le devoir de minutie et celui de 

collaboration procédurale. Elle rappelle que les courriers du regroupant adressés à la 

partie défenderesse mentionnaient bien qu’il restait à sa disposition pour tout complément 

d’information et note que la partie défenderesse ne l’a jamais interpellé « de sorte qu'elle 

est malvenue de reprocher à la requérante de n'apporter aucune preuve des dépenses du 

regroupant ». Elle se réfère à cet égard à l’article 10ter de la Loi lequel précise que la 

partie défenderesse peut se faire communiquer tous les documents ou renseignements 

utiles. Elle affirme que « Cette faculté se transforme en obligation à partir du moment où 

est en cause le droit au regroupement familial dont l'évaluation des conditions par la partie 

adverse exige de sa part un examen individualisé ».  

 

Elle soutient qu’ « Il ne peut être reproché à la requérante de ne pas produire quelque 

chose de non demandé, étant entendu qu'il n'est pas démontré que les montants 

renseignés dans le budget du regroupant seraient manifestement déraisonnables pour un 

adulte et un enfant en bas - âge, dont les besoins sont partiellement couverts par les 

allocations familiales, exclus pour la prise en considération des revenus, mais non pris en 

compte pour l'évaluation des besoins ».  

 

Elle conclut en une erreur manifeste d’appréciation et en la violation des dispositions et 

principes invoqués.  

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Le Conseil ne perçoit pas l’intérêt de l’argumentation relative à la violation des articles 
4 et 7 de la directive 2003/86/CE. Il convient en effet de rappeler qu’un moyen pris de la 
violation d’une disposition d’une directive transposée en droit interne n’est recevable que 
s’il est soutenu que cette transposition est incorrecte (en ce sens, arrêt CE., n° 217.890 
du 10 février 2012), quod non in specie.  
 
3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, 
de la Loi, «Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à 
séjourner plus de trois mois dans le Royaume :  
[…]  
4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins 
douze mois, à séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au 
moins douze mois, à s'y établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou 
le partenariat enregistré préexistait à l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou 
s'ils ont un enfant mineur commun, ou s'il s'agit de membres de la famille d'un étranger 
reconnu réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire :  
- son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré 
considéré comme équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la 
condition que les deux personnes concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. 
Cet âge minimum est toutefois ramené à dix-huit ans lorsque le lien conjugal ou ce 
partenariat enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de l'étranger rejoint dans le 
Royaume;  
[…] ».  



  

 

 

CCE X - Page 6 

 
Le Conseil  rappelle également, qu’aux termes de l’article 10, § 2, de la même loi, 
« L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que 
l'étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels 
que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa 
famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics ». 
 
L’article 10, § 5 de la même loi prévoit, quant à lui, que « Les moyens de subsistance 
stables et suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au moins équivalents à cent vingt 
pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le 
droit à l'intégration sociale.  
L'évaluation de ces moyens de subsistance:  
1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  
2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, 
à savoir le revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide 
sociale financière et des allocations familiales;  
3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient 
uniquement compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le 
partenaire concerné puisse prouver qu'il cherche activement du travail ».  
 
L’article 12bis, §2, alinéa 4 de la Loi prévoit quant à lui que « S'il n'est pas satisfait à la 
condition relative au caractère suffisant des ressources visée à l'article 10, § 5, le ministre 
ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres de l'étranger rejoint et 
des membres de sa famille, les moyens d'existence nécessaires pour subvenir à leurs 
besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué 
peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger tous les documents et 
renseignements utiles pour déterminer ce montant ». 
 
3.3. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer 
son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci 
n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 
n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 
une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même 
sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  
 
Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a 
respecté les obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, 
l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 
permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 
celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ses motifs. Il 
suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 
le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 
comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 
le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
  
3.4. Le Conseil note que la partie défenderesse a bien pris en considération les 

allocations de chômage perçues par le regroupant étant donné qu’il démontrait rechercher 

activement un emploi. Il constate également que la partie défenderesse a pu valablement 

écarter les allocations familiales perçues conformément à l’article 10, §5 de la Loi ainsi 

que la prime venant de l’ADEL consistant en une aide financière à durée déterminée. Le 

Conseil estime également que la partie défenderesse a pu ne pas prendre en 

considération le calcul provisoire de l’extrait de rôle pour les revenus de 2017 dans la 

mesure où il ne s’agit nullement du montant vérifié et définitif à recevoir.  

 

En conclusion, au vu de ces éléments, le Conseil note que la partie défenderesse a pu 

valablement considérer que le regroupant disposait d’un revenu mensuel compris entre 
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1.150,56 et 1.294,39 euros, soit un montant inférieur au 120% du montant visé à l’article 

14, §1er, 3° de la loi du 25 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. Le Conseil 

observe ensuite que la partie défenderesse a estimé devoir procéder à la détermination 

des moyens visés à l’article 12bis, §2, alinéa 4, de la Loi. 

 

3.5.1. A cet égard, le Conseil note que dans un cas d’application de l’article 42 de la Loi, 

le Conseil d’Etat a déjà estimé, qu’« il appartient à l’autorité administrative de solliciter, 

lors de l’instruction du dossier et après avoir déterminé les revenus devant être pris en 

compte, la communication des éléments utiles pour la détermination du montant des 

moyens de subsistance nécessaires pour les besoins du ménage. Lorsqu’il introduit sa 

demande, l’étranger ne peut connaître avec certitude le montant des ressources 

admissibles dont il sera tenu compte ni, a fortiori, si lesdits revenus correspondent au 

seuil requis ». Ce raisonnement est également applicable, par analogie, dans un cas 

d’application de l’article 12bis, §2, alinéa 4, de la même Loi.  

 

3.5.2. En l’occurrence, l’acte attaqué relève que « Mr indique les dépenses de son 

ménage or Mr n’apporte aucune preuve de ses dépenses. Les dépenses mentionnées sur 

le document, à part du logement, ne sont que des déclarations sur l'honneur par Mr D. Or 

une déclaration sur l’honneur n'est pas une preuve objective et formelle. En aucune fois 

l'office des Etrangers peut porter crédibilité à ce document étant donné que l'intéressé ne 

prouve en aucune fois ses dépenses et ne prouve donc pas in concreto qu’avec ses 

revenus mensuels il peut prendre en charge une personne supplémentaire sans devenir 

une charge pour l'Etat ». S’il ressort de cette motivation que la partie défenderesse a 

entamé l’examen conformément à l’article 12bis, §2, alinéa 4 de la Loi, elle s’est 

contentée d’affirmer que le budget fourni ne pouvait suffire étant donné qu’il s’agissait de 

simple déclaration du regroupant, sans autre élément de preuve.  

 

Ainsi que l’affirme la partie requérante, ni la motivation de l’acte attaqué, ni le dossier 

administratif, ne démontre que la partie défenderesse à chercher à se faire communiquer 

par la requérante les éléments de preuve requis et donc tous les documents et 

renseignements utiles afin de déterminer, en fonction des besoins propres de l'étranger 

rejoint et des membres de sa famille, les moyens d’existence nécessaires pour subvenir à 

leurs besoins, sans devenir une charge pour les pouvoirs publics, ainsi que prévu par 

l’article 12bis, § 2, alinéa 4, de la Loi.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse dans sa note d’observations selon laquelle 

« c'est au demandeur qui se prévaut d'un élément susceptible d’avoir une influence sur 

l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, 

pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la 

placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie », ne peut suffire à renverser les constats qui précèdent.  

En effet, dans la mesure où l’article 12bis, § 2, alinéa 4, de la Loi précise qu’en vue de 

déterminer, en fonction des besoins propres de l'étranger rejoint et des membres de sa 

famille, les moyens de subsistance nécessaires pour subvenir à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics, « Le ministre ou son délégué peut, à cette 

fin, se faire communiquer par l'étranger tous les documents et renseignements utiles pour 

déterminer ce montant », la partie défenderesse ne peut être suivie en ce qu’elle semble 

considérer que la charge de la preuve repose uniquement sur la requérante. 

 

En outre, le Conseil note que si la partie défenderesse a envoyé un courrier à la 

requérante le 28 mai 2018 afin que celle-ci lui communique tous les éléments de preuve 

des revenus du regroupant pour l’année 2018, elle ne lui a nullement demandé 
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d’informations complémentaires concernant les charges du regroupant afin de voir s’il 

disposait de moyens de subsistance en suffisance pour ne pas devenir une charge pour 

les pouvoirs publics. Or le Conseil relève qu’il appartient à l’autorité administrative de 

solliciter, lors de l’instruction du dossier et après avoir déterminé les revenus devant être 

pris en compte, la communication des éléments utiles pour la détermination du montant 

des moyens de subsistance nécessaires pour les besoins du ménage. En effet, lorsqu’il 

introduit sa demande, l’étranger ne peut connaître avec certitude le montant des 

ressources admissibles dont il sera tenu compte ni, a fortiori, si lesdits revenus 

correspondent au seuil requis. 

 

Le Conseil estime dès lors que l’acte attaqué est insuffisamment motivé au regard de 

cette disposition. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen est, en cette mesure, fondé, et suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres aspects du 

moyen, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

  

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de visa, prise le 12 juin 2018, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille vingt et 

un, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  


